DU  RO 


Qui  cajjè  une  Ordonnance  du  Lieutenant  général  du 
Bailliage  de  Vefoul , en  ce  qui  concerne  les  Ordres 
du  Clergé  de  la  Nobleffe. 


Du  15  Avril  178c?. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Éîat . 

Le  ROI  a été  informé  qu’à  l’ouverture  de  J’Affemblée 
des  trois  Etats  du  bailliage  d’ Amont,  tenu  à Vefoul  le  6 
de  ce  mois,  il  avoit  été  fait  au  nom  du  Tiers -état,  & à 
i’occafion  des  proteffations  précédemment  remifès  au  greffe 
du  Parlement  de  Beffmçon  par  plufieurs  membres  de  la 
Nobleffe  & du  Clergé,  & dont  il  leur  a été  donné  aéle  par 
un  arrêté  de  cette  Cour,  une  réquifition  tendante  à ce  que 
tous  les  membres  de  la  Nobleffe  & du  Clergé  préfens  à 
i’Affemblée  , reconnuffent  préliminairement  la  légalité  & 
compétence  de  ladite  Affemblée , & qu’il  avoit  même  été 
ajouté  que  les  Magiftrats  du  Parlement  ne  pouvoient  être 
admis  à faire  individuellement  cette  reconnoiffance  comme 
étant  eflentieliement  liés  par  le  vœu  de  la  pluralité  des 


membres  de  leur  Compagnie.  Cette  réquifition  a été  adoptée 
par  une  partie  de  ia  NoblefTe  & par  une  partie  du  Clergé; 
mais  le  trouble  qui  a dû  néceiïairement  réfulter  d’une 
pareille  démarche  , ayant  occafienné  la  réparation  de  l’Af- 9 
femblée , le  Lieutenant-général  dudit  bailliage  d’ Amont  en 
a convoqué  le  même  jour  une  nouvelle  à laquelle  plufieurs 
membres  du  Clergé  & de  la  NoblefTe  n’ont  point  comparu. 
Le  Lieutenant  général  en  conféquence  a cru  devoir  rendre  * 
une  Ordonnance  portant  que  le  lendemain  7 Avril  il  feroit 
donné  aéle  de  leur  comparution  à ceux  des  trois  Ordres 
qui  adhéroient  au  Réfultat  du  Confèil  du  Roi  du  27 
décembre  dernier  , & reconnoîtroient  par  un  ferment 
folennel  la  légalité  de  l’Afïèmblée  ; & que  tous  ceux  qui 
refuferoient  d’adhérer,  comparoîtroient  de  fuite  féparément. 
Mais  les  mêmes  membres  du  Clergé  & de  la  NoblefTe 
qui  n’avoient  point  comparu  à la  fécondé  AfTemblée  tenue 
fa  verlle , au  lieu  de  fe  conformer  à cette  Ordonnance 
ont  fait  fignifier  le  8 au  Lieutenant  générai,  un  aéle 
portant  entr’autres  choies , que  ladite  Ordonnance  fiippofoit 
qu’ils  avoient  protefîé  contre  la  légalité  de  l’AfTemblée , 
tandis  que  d’un  côté,  en  y comparoifTant,  iis  avoient  par-là 
reconnu  cette  légalité & que  d’un  autre  côté  ils  n’avoient 
pas  balancé  à le  déclarer  exprefTément  & en  termes  formels 
en  préfence  des  trois  Ordres. 

Sa  Majefié  11’a  pu  voir  qu’avec  peine  que  par  une  pré- 
tention fans  objet,  on  ait  rappelé  des  circonflances  dont  il 
étoit  plus  important  que  jamais  d’écarter  le  fouvenir,  & 
qu’au  lieu  de  mettre  à profit  pour  le  rétabliffement  de  la 
concorde  , les  drfpofitions  aétuelles  de  ceux  des  membres 
du  Clergé  & de  la  NoblefTe  qui  avoient  eu  part  aux  pro- 
tefiations  du  6 janvier  , on  ait  cherché  à fe  faire  un  titre 
d’exclufion  contr’eux  de  leurs  opinions  paffées.  Sa  Majefié 
a confïdéré  d’ailleurs  que  l’Ordonnance  du  Lieutenant 
général  qui  fépare  en  quelque  forte  les  deux  premiers 
Ordres  en  deux  parties , & qui  admet  une  portion  de 
l’AfTemblée  à un  ferment  inutile  que  l’autre  cff  difpenfeé  de 
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prêter  , étoit  auflî  contraire  au  Règlement  concernant  h 
convocation  des  États -généraux,  qu’aux  principes  d’union, 
de  liberté  & d’égalité  qui  doivent  régner  dans  les  AfTembiées 
des  Bailliages.  Enfin , Sa  Majefté  a reconnu  que  fi  Elle 
laifioit  fübfifter  cette  Ordonnance  , il  en  réSulteroit  que 
plufieurs  membres  du  Clergé  & de  la  Noblefie  qui  avoient 
effentiellement  & individuellement  le  droit  de  concourir 
à toutes  les  opérations  de  la  convocation , s’en  trouve- 
roient  néanmoins  privés  par  une  prétention  inadmifiible. 
A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  ; le  Roi 
Étant  en  son  Conseil,  a cafté  & cafTe  ladite 
Ordonnance  du  Lieutenant  général  du  bailliage  d’ Amont , 
du  6 du  préSent  mois,  mais  feulement  quant  à celles  de  Ses 
difpofitions  qui  concernent  les  Ordres  du  Clergé  & de  la 
NoblefTe  dudit  Bailliage  : annulle  en  conséquence  tout  ce  qui 
s’eft  enSuivi  ou  pourroit  s’enfuivre  de  ladite  Ordonnance 
relativement  auxdits  Ordres,  quand  même,  en  Suppofànt 
qu’en  vertu  d’icelle,  il  eût  déjà  été  procédé  à la  rédaétion  des 
cahiers  des  trois  Ordres  & à l’éleétion  de  leurs  Députés  aux 
États-généraux , cette  rédaétion  & cette  éleétion  fe  leroient 
faites  par  les  trois  Ordres  réunis.  Veut  Sa  Majefté  que  dans 
ce  cas  iefdits  cahiers  ne  puifïènt  être  apportés  aux  États- 
généraux  que  par  les  Députés  du  Tiers-état  dudit  bailliage , 
& que  ces  derniers  Soient  les  Seuls  dont  l’éleétion  fubfifte. 
Ordonne  que  pour  mettre  les  deux  premiers  Ordres  à portée 
de  procéder,  Soit  enSemble.  Soit  Séparément  à la  rédaétion 
de  leurs  cahiers  & à l’éleétion  de  leurs  Députés , le  Bailli 
d’épée  dudit  bailliage  d’Amont  , ou  , en  Son  abSence  , le 
Lieutenant  général  de  ce  Siège , convoque  par  une  Ordon- 
nance , au  jour  & dans  le  lieu  qu’il  jugera,  convenable  d’in- 
diquer, une  nouvelle  AfFemblée  deSdits  deux  premiers  Ordres  r 
dans  laquelle  ladite  rédaétion  & ladite  éleétion  Seront  faites  r 
& à laquelle  feront  appelés  non -feulement  les  membres’ 
d’iceux  qui  Se  Sont  trouvés  aux  premières  AfTemblées , mais; 
encore  ceux  qui  n’y  ayant  pas  comparu , avoient  droit*  d'y 
être  adiïiis  ; veut  qu’il  ne  Soit  exigé  dans  ladite  Aiïhmbléc 


que  je  feu!  ferment  prefcrit  parle  Règlement  du  24  Janvier 
dernier  ; ordonne  que  ceux  qui  feront  appelés  à ladite 
Affiemblée , foient  tenus  de  s’y  rendre  en  vertu  feulement 
de  l’affiche , tant  de  l’Ordonnance  qu’aura  rendue  le  Bailli 
d’épée,  ou  le  Lieutenant  général  dudit  bailliage  , qae  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  fignifié  de  l’ordre  & exprès  comman- 
dement du  Roi,  non-feulement  audit  Lieutenant  général, 
mais  encore  à tous  autres  qu’il  appartiendra,  & affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Ëtat  du  Roi,  Sa 
Majefté  y étant,  tenu  à Verfaiiles  le  quinze  Avril  mil  fept 
cent  quatre -vingt -neuf. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil, 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  ROYALE,  1789. 


